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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Impacts de la protection du cormoran sur la filière pêche des eaux intérieures
Question écrite n° 16822

Texte de la question

M. Bartolomé Lenoir appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur la situation préoccupante générée par le statut de
protection dont bénéficie le grand cormoran (Phalacrocorax carbo) sur l'ensemble des eaux intérieures
françaises. La Fédération nationale de la pêche en France (FNPF), les fédérations départementales, les
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique (AAPPMA), les syndicats de propriétaires
d'étangs, les pisciculteurs ainsi que l'ensemble des professionnels dont l'activité est directement impactée par la
prédation exercée par cette espèce font état de dégâts piscicoles considérables. La population de grand
cormoran a connu une progression significative ces dernières décennies, bien au-delà des zones littorales qui
justifiaient historiquement sa protection. Les données scientifiques disponibles confirment que les populations de
cette espèce ne peuvent aujourd'hui plus être considérées comme en déclin. Leur état de conservation apparaît
désormais favorable sur une grande partie de leur aire de répartition, ce qui conduit de nombreux acteurs à
s'interroger sur la pertinence du maintien du niveau actuel de protection. Les conséquences sur la filière sont
multiples et documentées : pertes financières importantes pour les exploitations piscicoles, fermetures
d'établissements, destructions d'emplois dans les secteurs de la pêche et du tourisme halieutique, et atteintes
irréversibles à la biodiversité piscicole des cours d'eau et plans d'eau intérieurs. Ces impacts sont
particulièrement sensibles dans des départements ruraux comme la Creuse, où la pêche de loisir et la
pisciculture constituent des activités économiques et touristiques structurantes. Au niveau européen, lors du
dernier Conseil « Agriculture et Pêche » (AGRIFISH), plusieurs États membres ont appelé la Commission
européenne à réexaminer les modalités de gestion du grand cormoran. Certains ont demandé une révision de
son statut de protection afin de permettre une gestion plus adaptée aux réalités de terrain, tandis que d'autres
ont plaidé pour l'élaboration d'un véritable plan européen de gestion de l'espèce. Cette dynamique témoigne
d'une prise de conscience croissante à l'échelle communautaire. Sur le plan national, la France a récemment fait
évoluer sa réglementation en autorisant, sous certaines conditions, des opérations de régulation sur les eaux
libres, évolution attendue de longue date par les gestionnaires des milieux aquatiques. Cette avancée demeure
toutefois limitée par la lourdeur des procédures administratives encadrant les demandes de dérogation, dont le
niveau de justification exigé apparaît souvent disproportionné au regard des dommages constatés sur le terrain.
Une simplification de ces procédures, assortie d'un renforcement de la sécurité juridique des arrêtés
préfectoraux, permettrait une mise en œuvre plus effective de cette réglementation, tout en garantissant le
respect des exigences de protection de l'espèce. Face à cette situation, la mobilisation des acteurs de la filière
s'organise à l'échelon national, avec des appels à manifester devant les préfectures et des demandes de
reclassification du grand cormoran en gibier sur l'ensemble des eaux intérieures. En conséquence, il lui
demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour adapter le régime de protection de cette
espèce à la réalité de son implantation actuelle sur les eaux intérieures, afin de concilier la préservation de la
biodiversité avec la viabilité économique de la filière pêche et la protection des écosystèmes piscicoles ; et s'il
envisage d'engager une simplification des procédures de dérogation afin de faciliter la mise en œuvre effective
des opérations de régulation autorisées.
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Le grand cormoran est une espèce autochtone protégée au niveau national. Il bénéficie également au niveau
européen du régime général de la protection de toutes les espèces d'oiseaux (directive « Oiseaux »). En tant
que prédateur naturel au régime alimentaire piscivore, il est une espèce importante pour le fonctionnement et
l'équilibre des écosystèmes. Avant de bénéficier d'un statut de protection, la population de la sous-espèce
Phalacrocorax carbo sinensis s'était significativement réduite jusque dans les années 1970. Depuis, le nombre
moyen de grands cormorans a augmenté jusqu'à atteindre une population de presque 120 000 individus
hivernants, ce chiffre étant relativement stable depuis 2013. Afin de contrôler l'impact que le grand cormoran
occasionne sur les piscicultures et, le cas échéant, les poissons sauvages, un système dérogatoire à la
protection stricte, en conformité avec la directive « Oiseaux », a été établi en France dans les années 1990 pour
mener des opérations de régulation. Ces moyens d'action font régulièrement l'objet d'ajustements, notamment
en lien avec l'évolution de la population sur le territoire et les besoins des acteurs. Ainsi l'arrêté-cadre du
24 février 2025 a fixé de nouvelles conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
perturbation intentionnelle et de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les grands
cormorans. Ce texte a été élaboré et discuté avec l'ensemble des acteurs concernés. Il vise la coexistence du
grand cormoran avec les pisciculteurs et la limitation de son impact sur les écosystèmes aquatiques, dans le
respect de la réglementation en vigueur. Dans cet arrêté-cadre figurent des simplifications administratives et des
assouplissements importants s'agissant des dérogations, aux fins de protection des piscicultures et de celle des
espèces piscicoles menacées ou protégées. Ainsi, pour les piscicultures, la période de destruction est étendue
de droit jusqu'au 30 juin, et la mise en œuvre d'opérations complémentaires est permise jusqu'au 31 juillet sur
justification. En outre, en cas d'atteinte du plafond accordé au titre de la protection des piscicultures avant la fin
de la campagne, le plafond peut être augmenté dans la limite de 10 % du nombre d'individus autorisés à la
destruction sur les piscicultures dans le département. Par ailleurs, ce texte autorise de nouveau la destruction de
grands cormorans au titre de la protection des espèces piscicoles menacées dans les cours d'eau et plans
d'eau, à la condition que des impacts significatifs soient avérés. La démonstration de l'impact de l'oiseau via la
production d'études locales documentées est requise afin de répondre aux exigences réglementaires de
dérogation à la protection de l'espèce et ainsi d'éviter l'annulation des arrêtés préfectoraux autorisant les
destructions, comme cela a été le cas par le passé. Désormais, les plafonds de destruction autorisés au titre de
la protection des poissons menacés sont fixés par les préfets en respectant le seuil maximal de 20 % de la
population départementale hivernante de grands cormorans recensée lors du comptage national. Ce seuil peut
être porté à 30 % en cas d'absence de plafond sur les piscicultures dans le département. Les plafonds définis
sont donc directement liés aux besoins et pressions locales de prédation, avec un système garantissant une
équité sur l'ensemble du territoire national. De même, à présent, pour assurer la conservation des espèces
piscicoles menacées, la période de destruction peut être prolongée jusqu'au 30 avril dès lors que la période de
reproduction de ces espèces piscicoles est postérieure à la fin février. Par ailleurs, tout bénéficiaire d'une
dérogation à l'interdiction de destruction peut réaliser, aux mêmes périodes et sur les mêmes lieux que les tirs,
en complément, des opérations d'effarouchement sonores et visuels, sans qu'il soit besoin d'effectuer des
démarches administratives supplémentaires. L'ensemble de ces dispositions permet d'apporter aux acteurs de
la gestion piscicole des moyens d'actions adaptés et flexibles afin de limiter l'impact de l'espèce, tout en
maintenant son bon état de conservation. À ce jour, le système dérogatoire à la protection du grand cormoran,
visant à prévenir les dommages sur les espèces piscicoles menacées et sur les piscicultures, concerne environ
50 000 individus par an, soit approximativement 40 % de la population recensée sur notre territoire. La politique
menée ambitionne de concilier l'ensemble des enjeux économiques, patrimoniaux et de biodiversité, en offrant
un cadre rénové, plus ambitieux et plus sécurisé juridiquement. En conséquence, le Gouvernement n'entend
pas s'engager dans une nouvelle modification des textes réglementant les dérogations à la protection de
l'espèce. Lors du Conseil agriculture et pêche qui s'est tenu le 21 mai 2026, la France a toutefois souligné
l'importance de disposer d'un plan élaboré à l'échelle européenne, fondé sur des données scientifiques solides
et sur une coopération régionale étroite. La Commission européenne s'est déclarée ouverte à la poursuite des
travaux sur un plan européen de gestion, tout en soulignant que celui-ci devrait associer les autorités
compétentes en matière de protection des oiseaux sauvages. Les échanges doivent se poursuivre et pourraient
donc permettre de disposer à moyen terme d'un plan commun à l'ensemble des parties prenantes concernées
par l'espèce, afin de disposer d'une approche européenne coordonnée de la question du grand cormoran.
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